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POUR UN PARTI DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES, COMMUNISTE ET INTERNATIONALISTE

Mardi dernier 16 mai, la police est inter-
venue pour déloger le piquet de grève 
des ouvrières de l’entrepôt Vertbaudet, 

à Marquette-lez-Lille, une entreprise de vête-
ments pour enfants. Une ouvrière s’est retrouvée 
aux urgences de l’hôpital pour une lésion au cou 
à la suite des violences policières. La veille, deux 
militants qui étaient venus soutenir le piquet de 
grève avaient été arrêtés. Et le lendemain, c’est un 
des syndicalistes de l’entreprise qui était agressé 
par des individus en rentrant chez lui. Mais la grève 
continue.

Cette grève qui dure depuis deux mois est 
révélatrice de la colère du monde du travail, face 
à la rapacité et brutalité du patronat et de l’État 
aujourd’hui.

11 MILLIONS DE BÉNÉFICES, 
0 % D’AUGMENTATION

C’est à un riche fonds d’investissement, 
Equistone Partners Europe à la tête de 5,5 
milliards d’investissements, qu’appartient 
l’entreprise Vertbaudet. Àelle seule, elle a 
rapporté à ce fonds 11,4 millions de bénéfice 
annuel. Mais c’est 0 % d’augmentation que la 
direction annonçait lors des NAO. Avec tout 
au plus quelques primes aléatoires, en fonc-
tion de la performance, et le droit de faire, au 
volontariat, une heure supplémentaire par 
jour. Le fameux « travailler plus pour gagner 
plus »… et se ruiner la santé.
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Ainsi, Macron veut installer des « bureaux 
des entreprises » dans les lycées, compo-
sés d’enseignants et de représentants 

d’entreprises locales. La volonté affichée est 
d’accompagner les jeunes dans la recherche 
des stages, mais en adaptant ces derniers et les 
formations elles-mêmes aux besoins du patro-
nat local. Par exemple, sur les 3 000 places de 
formation qui seront créées en septembre, 
1 050 seront ouvertes « sur la base des besoins 
exprimés par les entreprises partenaires des 
lycées ». Cette réforme de la voie profession-
nelle – comme celles qui l’ont précédée – se 
fait au détriment des aspects généralistes qui 
permettent au travailleur de pouvoir s’adap-
ter aux postes qu’il peut trouver localement 
justement (et nous ne parlons même pas de 
l’enseignement général, de plus en plus réduit 
à la portion congrue) : à quoi bon avoir suivi 
une formation hyper spécialisée dans les 
métiers du verre, par exemple, si l’entreprise 
locale demandeuse ferme ses portes demain ? 
Pour Macron et les patrons, au travailleur de 
se déplacer pour retrouver un travail adapté 
à sa formation et tant pis pour les liens que lui 
et sa famille avaient pu tisser « localement ».

L’autre mesure phare, l’augmentation 
des heures de stage, va dans le même sens 
d’un abandon des aspects généralistes de la 
formation. Désormais, les classes de termi-
nale distingueront les élèves qui se destine-
raient à poursuivre des études supérieures, 
notamment en BTS ou à la fac, et ceux qui 
iraient directement travailler après le bac. 
Pour ces derniers, la durée des stages passe-

ra de 6 à 12 semaines, soit un tiers du temps 
scolaire. Pour ces élèves qui suivront ce « mo-
dule d’insertion professionnelle », la possibi-
lité de changer d’avis, et de se réorienter en 
BTS par la suite, sera quasiment nulle. De 
plus, combien de lycéens trouvent un stage 
qui leur permette vraiment d’apprendre et 
de se former dans leur filière ? Ainsi, un élève 
en formation systèmes numériques peut se 
retrouver… à trier du courrier à La Poste. En 
pratique, augmenter le temps des stages re-
vient à confier une plus grande part encore 
de la formation aux patrons. Du même coup, 
les enseignements professionnels seraient 
réduits. De surcroît, pour ces enseignements, 
Macron prévoit de recruter des « professeurs 
associés », c’est-à-dire des professionnels va-
cataires dont enseigner n’est pas le métier.

Pour tenter de rendre la réforme popu-
laire auprès des élèves et des familles, l’État 
prévoit de rémunérer les stages : 50 euros par 
semaine en seconde bac pro, 75 euros en pre-
mière et 100 euros en terminale. Beaucoup 
penseront que c’est déjà ça de pris, surtout 
quand il faut payer les frais de transport pour 
des stages loin du domicile. Mais c’est l’État 
qui versera cette rémunération. Les patrons 
disposeront donc d’une main-d’œuvre tota-
lement gratuite, payée par nos impôts ! En 
réalité, Macron et Pap Ndiaye reconnaissent 
là tout simplement que, dans la réalité, les 
stagiaires travaillent seuls dans bien des cas. 
Alors qu’un stagiaire n’est pas supposé tra-
vailler, mais se former en présence perma-
nente de son tuteur.

En plus de toutes ces mesures aux petits 
soins du patronat, la réforme se fera au prix 
de nombreuses fermetures de places. L’exé-
cutif annonce que 2 600 formations seront 
fermées, particulièrement dans le secteur 
tertiaire, qu’il compenserait par 3 000 ou-
vertures, dès la rentrée 2023. Mais où et 
comment seront organisées ces nouvelles 
formations ? Pour l’instant, les fermetures 
inquiètent enseignants et élèves. Selon Pap 
Ndiaye, les enseignants dont les formations 
disparaissent pourraient être reconvertis 
dans les collèges ou en primaire, comme si 
un professeur de vente était qualifié pour 
apprendre à lire à un élève de CP ! Quant aux 
quelque 800 élèves des lycées professionnels 

parisiens menacés de fermeture cette année, 
ils seront entassés dans d’autres lycées, déjà 
en sureffectifs.

Toute la réforme, comme les précédentes 
qui allaient déjà dans ce sens, va dégrader 
encore plus les conditions de travail des en-
seignants en même temps que les conditions 
de formation des lycéens. Pour toutes ces 
raisons, des syndicats d’enseignants en ly-
cée pro appellent à la grève le 30 mai. Cette 
date est un point d’appui, les lycéens ont tout 
intérêt à la rejoindre, et à poursuivre la mo-
bilisation avec la journée intersyndicale du 6 
juin prochain.

La mobilisation sociale en cours a participé à reporter le 
caractère obligatoire du Service national universel, mais 
voilà que le gouvernement cherche maintenant à l’in-

troduire au sein des établissements scolaires. Selon le journal 
Politis, dès la rentrée prochaine, les enseignants et chefs d’éta-
blissement pourront développer des « classes d’engagement » 
à destination des secondes qui effectueront des « séjours de 
cohésion » de douze jours sur le temps scolaire, avec des frais pris 
en charge par l’Éducation nationale et encadrés, entre autres, 
par des anciens militaires avec au programme levée de drapeau, 
Marseillaise quotidienne et port de l’uniforme. Douze jours 
pour faire partager les « valeurs » de cette République qui met 
les lycéens et lycéennes en garde à vue, qui chasse les migrants 
et impose sa politique anti-sociale.

Le gouvernement a la ferme volonté d’encadrer cette 
jeunesse qui a déferlé dans les rues du pays de jour comme de 

nuit ces dernières semaines et bloqué son lycée pour protester 
contre la réforme des retraites et bien davantage. L’échec des 
« villages SNU » mis en place ces dernières semaines dans dif-
férentes villes pour vanter les mérites du dispositif a montré 
que celui-ci ne répond en rien aux aspirations de la jeunesse 
descendue dans les rues pour faire valoir son désir, non pas de 
grossir les rangs de l’armée, mais bien de justice sociale.

Ce SNU n'a qu'un seul objectif, celui de mettre au pas la jeu-
nesse, la ranger idéologiquement derrière les valeurs du patro-
nat ! Il s’inscrit par ailleurs dans un contexte général de milita-
risation du pays et du globe et d'augmentation vertigineuse des 
budgets militaires. Il faut poursuivre la mobilisation contre ce 
projet et contre cette société qui court à la guerre !
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Après un premier recul,
le gouvernement veut implanter 
les « classes d'engagement » !
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ÉDUCATION Réforme des 
lycées professionnels : 
filières pro exploitation
Macron, en déplacement à Saintes (Charente-Maritime), entre deux cassero-
lades, a détaillé sa dernière attaque pro-patronale  : la réforme des lycées pro-
fessionnels. L’objectif est clair : « mettre les filières au service de l’économie », a 
expliqué le ministre de l’Éducation nationale Pap Ndiaye sur France Info le 5 mai. 
En fait, le gouvernement veut adapter toujours plus les formations en fonction 
des besoins en main-d’œuvre du patronat.


